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30% bacheliers, 
et après...
L 'E urope bouscule  les traditions ou 
les conform ism es au-delà d u  cham p 
d es  n ég o c ia tio n s  o u v e r te s  avec 
Bruxelles. L 'éducation , cette citadelle 
des souverainetés nationales, régio­
nales, cantonales, ne sem ble concer­
née que  par le p rincipe de  la libre 
c irculation des personnes qui im pli­
q u e  un e  reconnaissance réc iproque 
ties d ip lôm es. En apparence, la règle 
sem ble la m êm e que  celle de  la circu­
lation des m archandises où une  norm e 
technique p ro p re  à un  seul pays ne 
doit pas d issim uler u n  pro tec tionnis­
m e de fait; u n  d ip lôm e ne saurait de 
m êm e réserver des chasses gardées. 
En fait, le systèm e d 'éd u ca tio n  touche 
à la vie d 'u n e  société. Rien à voir avec 
la form e des prises électriques ou le 
d iam ètre  des conduites sanitaires. 
Donc la Suisse se d is tingue en Europe 
p a r  u n  taux très bas de m atu rités  ou 
de  bacs: m êm e pas  15% contre 30 ou 
40% chez nos voisins.
Ce très faible quota a deux  explica­
tions: u n e  sé lec tion  p lu s  fo rte  et 
l'existence de voies parallèles, diverses 
selon les cantons, aboutissan t à des 
d ip lôm es de  cu lture  générale p lus ou 
m o in s  spéc ia lisés  (p éd ag o g iq u es ,  
com m erciaux).
Le 30% qui est u n  d oub lem en t et que 
l 'on  p ré tend  viser sera a ttein t p lus  fa­
cilem ent q u 'o n  ne pou rra it l 'im ag i­
ner. De deux  m anières. D 'abord  par 
u n  é la rg is se m e n t d u  re c ru te m e n t 
gym nasial. En fait il est déjà en cours. 
Les Vaudois, par  exem ple, von t voir 
refleurir les baraques d an s  la cour de 
tous les g ym nases  en  a t te n d a n t la 
construction de  un, deux, trois é ta ­
b lissem ents supplém enta ires. D 'au tre  
part, il y au ra  changem ent d 'é tiq u e t­
tes. Les d ip lôm es cantonaux seront 
(ou sont, la décision est déjà prise pou r 
les R om ands et les Tessinois) des titres 
équivalan t à la m aturité , donc eu ro ­
convertibles et d o n n n t accès à l 'U n i­
versité, sous certaines conditions. 
Cette révolution, à ce stade, ne sera 
donc pas aussi coûteuse qu 'il semble. 
Le bac et ses équivalents d ev iend ron t 
ce qu 'é ta it  (dans le canton de  Vaud) le 
certificat d 'é tu d es  secondaires: ouvert

aussi a ceux qui en tra ien t d irectem ent 
d an s  la vie professionnelle. A la fin 
d u  siècle, la société, p lus  riche, va of­
frir un  supp lém en t de  formation.
Les choix difficiles com m encent après. 
Il y en a d eux  qui ne sont pas posés 
clairement: la m ission de l'U niversité  
et l 'a llocation des ressources d ispon i­
bles.
11 sem ble exclu que  l 'U niversité  p u is ­
se san s  a u tre  d o u b le r  sa capac ité  
d 'accueil, m êm e si on lui en fournissait 
les locaux et les m oyens. A côté des 
facultés qui font connaître  très h au t 
leurs exigences, telle la m édecine, on 
assistera — on assiste déjà — , n o tam ­
m ent en sciences hum aines, à u n  gon ­
flement des effectifs avec ses effets 
inévitables: une  scolarisation de  l 'en ­
seignem ent et une  sélection tard ive 
avec des taux d 'échec d épassan t 50%. 
Ce qui est u n  énorm e gaspillage de 
forces, d 'a rg e n t  et d 'espoirs.
Selon M oritz A rnet, secrétaire général 
de  la C onfé rence  d es  d irec teu rs  
de l'instruction  publique, il faut envi­
sager, et il s 'y  em ploie en collaboration 
avec l'OFIAMT, la création d 'écoles 
spécialisées non  universitaires.
Cette p roposition  est d igne  d 'ê tre  ex­
p lorée, m ais elle a, il fau t le d ire  
d 'em blée , ses limites et ses dangers: 
elle renforce les form ations très lon ­
gues, jusqu 'à  vingt-cinq ans, qui sont 
de dépendance  financière et sans con­
tact avec la vie professionnelle. Et l 'on  
n 'écarte  pas le risque, après l 'égalisa­
tion  des  d ip lô m es , d e  recréer  des  
«voies à com plexe d 'infériorité» face 
à l'U niversité  qu i continuera  à être 
d ispensatrice  de titres de  h au t p resti­
ge social.
11 faudra it é tud ie r  en priorité  de  n o u ­
velles form es d ' «apprentissage», p ro ­
pres à intéresser de nom breuses  p ro ­
fessions d u  tertiaire. Elles ne seraient 
accessibles q u 'à  partir  d 'u n  bac. Elles 
au ra ien t le m érite  d 'é tab lir  u n  contact 
direct avec la vie professionnelle, de 
casser partie llem ent la d ép en d an ce  
financière; la form ation théorique qui 
devrait rester im portante  pouvan t être
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ECONOMIES D ’ÉNERGIE

L’assurance tous risques
(jd) Depuis 1973 nous le savons: notre approvisionnement en produits pétro­
liers est aléatoire, tributaire d’une crise politique ou d’un conflit au Proche- 

Orient. Cette dépendance fragilise aussi bien notre balance commerciale — 
lorsque les prix augmentent— que nos systèmes de transports et de chauffage. 
Ces dix dernières années, la consommation mondiale de pétrole a augmenté de 

18%, une évolution perverse qui non seulement contribue au réchauffement de 
la planète mais encore accroît les ressources financières des pays producteurs 
et favorise leur politique d’armement, créant ainsi les conditions d’une nouvelle 

crise. C’est donc à propos que le Tages Anzeiger affirme que les économies 
d ’énergie constituent la prime d’assurance la plus économique contre les 
risques de crise (édition du 17 janvier 1991).

La Suisse, pas plus que les autres pays 
industrialisés, ne semble avoir pris 
conscience de cet enjeu. Et la politique 
officielle de substitution du pétrole ne 
se concrétise que marginalement dans 
les faits. Certes l ’économie helvétique

consomme aujourd'hui un tiers de pé­
trole en moins par unité produite. Mais 
en chiffres absolus la demande n 'a  pas 
baissé depuis 1973; elle est même en 
progression depuis 1981. Ainsi la con­
sommation de carburant des véhicules à

moteur et des avions a progressé de 80% 
en vingt ans et représente aujourd’hui 
près de la moitié de notre demande en or 
noir. Et les voitures mises sur le marché 
ne se distinguent guère de celles des 
années septante pour ce qui est de la 
consommation d ’essence. Pire, la ten­
dance des Suisses à acquérir des véhi­
cules toujours plus puissants et donc 
voraces en énergie reflète bien cet 
aveuglement. Pourtant des solutions 
existent qui permettraient de nous libé­
rer ou du moins d'atténuer fortement 
notre dépendance.
Nous savons qu’une augmentation du 
prix de l’essence de 35 à 45 centimes 
ferait immédiatement chuter la consom­
mation de 10 à 15%. Plus efficace et 
conforme aux mécanismes du marché, 
l'écobonus permettrait à la fois de mo­
dérer l ’utilisation du pétrole et de faire 
payer aux consommateurs les nuisances 
qu'ils causent, sans pour autant enrichir 
l ’Etat puisque ce mécanisme consiste à 
redistribuer la masse financière ainsi 
prélevée au profit de ceux qui consom­
ment peu. Ces incitations de caractère 
économique favoriseraient la pénétration 
sur le marché de véhicules peu voraces 
en énergie —  ils existent déjà —  et à 
propulsion électrique. Le potentiel 
d ’économie de carburant représente près 
d'un tiers de la consommation actuelle. 
Ce potentiel est plus important encore 
dans le domaine de la production de 
chaleur. A court terme une réduction de 
la consommation de 20% est possible 
grâce à des mesures d ’assainissement 
économiquement rentables. A plus long 
terme et grâce aux connaissances tech­
niques existantes, cette réduction pour­
rait atteindre 40% de la consommation. 
Une amélioration systématique de la 
qualité thermique du parc immobilier 
exige néanmoins un gros effort d'inves­
tissement et un programme de subven­
tions.
La majorité du peuple a accepté le mo­
ratoire nucléaire et des compétences 
énergétiques pour la Confédération. 
Mais, si l ’on en croit un sondage, cette 
même majorité n ’est pas prête à donner 
son aval à une augmentation des prix de 
l’énergie. La conscience des problèmes 
liés à l’énergie et à l’environnement reste 
donc encore abstraite. Pour faire admet­
tre des solutions concrètes, efficaces et 
rapides, faut-il espérer des ruptures 
d'approvisionnement plus sévères encore 
et une détérioration écologique plus 
avancée ? ■

RÉGIONS

Le cœur de 
l ’Europe
Çcfp) Trois quotidiens, Le M onde , 
Basler Zeitung et Stuttgarter Zeitung 
ont collaboré à la publication, le 
22 janvier, d ’un cahier consacré à la 
région d ’Europe formée par l’Alsace, 
le Bade-Wurtemberg et ce que les 
Français ont appelé le Pays de Bâle 
(les deux demi-cantons de Bâle et une 
partie voisine des cantons d ’Argovie, 
de Soleure, de Berne et du Jura). Cette 
région, dont le dynamisme européen a 
déjà été signalé dans DP, compte plus 
de onze millions d ’habitants et onze 
villes de plus de 100 000 habitants 
(deux en Alsace, huit en Bade-Wur- 
temberg et Bâle).
Chaque rédacteur en chef introduit le 
cahier par un éditorial dont les trois 
titres donnent le ton: «Les marges au 
centre» (BaZ), «1993 avant l’heure» 
{Monde) et «Le triangle d ’or» (Stut­
tgarter).
Tous les articles n ’ont pas été intégra­
lement traduits, mais certains ont été 
groupés ou résumés, ce qui signifie 
que tous les sujets ont été abordés. La 
présentation s’adapte aux habitudes de 
chaque support, donc pas de photos

dans Le Monde mais des dessins, alors 
que des reproductions en couleur sont 
présentées dans la BaZ. Une illustra­
tion commune est présente dans les 
trois journaux, c ’est une gouache de 
Tomi Ungerer, le dessinateur alsacien 
connu au-delà des frontières de son 
pays.
Le numéro n ’hésite pas à aborder des 
sujets délicats, qui sont souvent des 
pommes de discorde, comme les trans­
ports, la pollution, la ruée des investis­
seurs suisses, les frontaliers alsaciens 
dans les deux régions voisines. D ’autres 
sujets suscitent l’espoir: coopération 
entre Universités, mise en place de 
structures originales de coopération, 
tentative d ’imaginer une cité franco- 
allemande groupant Strasbourg et Kehl. 
Dans un long article historique, résu­
mé dans Le Monde, le Bâlois Markus 
Kutter développe l’idée d ’une «Euro­
région» qui naîtrait dans le sillage de 
l ’unification de l’Europe. Il est permis 
de rêver, mais est-ce que les Zurichois, 
par exemple, accepteraient d'être ex­
clus d ’un si proche nouveau triangle 
d ’or ? L ’exemple historique de Rot- 
tweil, oublié par la Confédération dont 
cette ville faisait partie, incite à ne pas 
se faire trop d ’illusions. Un fait reste 
certain, une volonté européenne trouve 
un terrain fertile dans la regio basi- 
liensis.



GUERRES

A qui profite le Golfe ?
(yj) Sur le terrain, il se peut que les combats désignent un gagnant. Mais 
humainement, politiquement, la guerre met tout le monde dans le camp des 
perdants. Sur le plan économique et financier, les choses sont plus nuancées: 
il y a ceux qui enregistrent les commandes et ceux — plus nombreux — qui 

paient les factures; et il y a la Bourse qui ne manque pas cette occasion pour 

faire la démonstration de toute son irrationalité volatile comme de la subjectivité 

de ses opérateurs.

Dans tout conflit apparaît une catégorie 
de profiteurs universels: les faucons et 
leurs fournisseurs. Dans le cas de la 
guerre du Golfe, le déclenchement des 
hostilités, attendues comme un jour de 
grande première après plus de cinq mois 
de répétitions et de mise en place des 
décors, a encore accéléré la marche des 
affaires des marchands d'arm es et 
d'autres équipements stratégiques. Leurs 
stocks se vident et leurs carnets de 
commandes se remplissent pour d'énor­
mes acquisitions et achats de renouvel­
lement. A la corbeille, les cours des so­
ciétés du complexe militaro-industriel 
ont pris l'ascenseur et ne faiblissent pas, 
ce qui redonne espoir à leurs actionnai­
res passablement malmenés ces derniè­
res années.

La revanche 
du 26 novembre

En bref, tous ceux que le désarmement 
effectif attristent ont de quoi se frotter 
les mains. Et tous ceux que les aspira­
tions pacifistes des populations agacent 
au plus haut point dénoncent l'incons­
cience, la naïveté, l'angélisme, les «op­
tions candides» des héritiers du flower 
power. En Suisse, les libéraux romands 
et une large frange des radicaux aléma­
niques ont donné le ton: dans notre pays 
aussi, l ’état de guerre est virtuellement 
déclaré, la défense générale doit s ’orga­
niser et «l'état de préparation» se pré­
parer. Quant à l’armée, elle doit enfin 
stopper sa réforme —  nécessité fait loi. 
Et toutes les inventions de Kaspar Villi- 
ger pour lâcher du lest n ’y changent 
rien; et encore moins les propositions de 
la commission Schoch, qui focalisent la 
hargne rageuse des traîneurs de sabres 
helvétiques.
Ce discours ne fait évidemment pas dans 
la nuance. Les intérêts en jeu l’interdi­
sent. Et de regretter publiquement le re-

dimensionnement des dépenses militai­
res. la modification du programme d ’ar­
mement 90 («des bottes à la place des 
avions»), les hésitations à propos du 
nouvel avion de combat. Tous montent 
au front pour organiser la revanche de 
l'échec non pas arithmétique mais psy­
chologique du 26 novembre 1989.
De toute évidence, Saddam Hussein est 
le complice objectif des militaires de 
tous les pays, comme des financiers qui 
les soutiennent. Y compris des galonnés 
suisses et de leurs porte-parole politi­
ques. unis dans l'urgente nécessité de 
choisir enfin et d'acheter un nouvel avion 
pour notre armée de milice. Plus question 
d'évaluer à tort et à travers, il faut passer 
commande sans autre détour que la pro­
cédure parlementaire — dure concession 
aux mœurs démocratiques, mais com­
ment l’éviter ?
Il y avait longtemps que les couloirs du 
Palais fédéral n ’avaient plus entendu 
autant de bruits de bottes, ni des propos 
empreints d'une aussi mâle fermeté. Les 
mêmes qui avaient milité contre l'adhé­
sion de la Suisse à l'ONU, à leurs yeux 
incompatible avec la neutralité suisse, 
se félicitent de la participation helvéti­
que au boycott de l’Irak et plus encore 
de l’engagement des «forces onusiennes» 
venues faire la police dans les déserts du 
Proche-Orient.

Le montant de la facture

Cette opération de gendarmerie mon­
diale coûte chaque jour 1,6 milliard de 
nos francs, soit 48,4 milliards par mois 
de guerre ouverte, soit, selon le Centre 
pour les études sur la défense, rattaché à 
l’Université de Londres: 5 milliards pour 
le remplacement de 100 avions, 5,9 mil­
liards pour celui de 1 300 chars de com­
bat, 2,2 milliards pour les véhicules 
blindés, 14,4 milliards pour la munition, 
1,8 milliard pour les carburants, 8 mil­

liards pour les transports, 4,3 milliards 
pour la logistique, 6,2 milliards pour 
l’appel de réservistes et 0,6 milliard pour 
la solde des militaires.
Quant à la facture de 42 milliards de 
francs pour la présence des forces «al­
liées» dans le Golfe avant le 16 janvier, 
elle demeure en grande partie impayée; 
l ’ardoise ascende encore à 28 milliards. 
Sans compter les efforts consentis à 
l'arrière par les pays voisins de la région 
du Golfe (Israël, Turquie) ou non (Suis­
se comprise).
Tout ce pactole suscite des convoitises 
et surtout des occasions d ’affaires. 
Comme si Oerlikon-Bührle, Vickers, 
Lockheed, Honeywell, McDonnel-Dou- 
glas et les autres allaient nous sauver de 
la récession. ■

30% de bacheliers, 
et après...

(suite de la première page) 
donnée  conjointem ent p a r  l 'U n i­
versité qui y trouvera it u n e  n o u ­
velle m ission et les form ateurs de 
ce sec teu r p ro fess ionne l. C e tte  
sym biose serait d 'a illeu rs  bénéfi­
que.
La form ation professionnelle  avec 
bac p o u rra i t  avoir son  prestige 
p rop re  et être bien assurée  dans  
ses débouchés. Elle p ou rra it  être 
de  vocation et non  de  résignation. 
Dès m ain tenant, lançons le débat! 
Enfin le coût social est u n  é lém ent 
im portant. Les formations longues 
son t à m e ttre  en re g a rd  d e  la 
croissance de  la popu la tion  inac­
tive. Si le po ids  en est trop  lourd , 
ce sera au  dé tr im en t des couches 
sociales les m oins favorisées, u n  
facteur d e  société à deux  vitesses. 
C ar en ce dom aine  do iven t être 
aussi prises en com pte deux  autres 
exigences: celle de  la réinsertion  
professionnelle  des femmes, celle 
d u  crédit de  form ation auquel ont 
d ro it ceux qui on t suivi des filières 
courtes, économ iques p o u r  la so­
ciété, et qui à un  m om en t de  leur 
vie sont m otivés p a r  un  dépasse ­
m en t d e  leu r cond ition  p ro fes ­
sionnelle.
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70CÈme

La Suisse, mon affaire
(j d ) Fâché l’ami Meienberg ! Fâché 
contre tous les esprits de gauche comme 
de droite qui évoquent froidement la 
disparition de la Suisse. L'écrivain et 
historien alémanique s’en prend verte­
ment à eux tous dans le manifeste «Sau­
vez la Suisse, coûte que coûte» publié 
par la WelPA’oche (10 janvier 1991): Ernst 
Mühlemann, conseiller national radical 
et directeur à l’UBS —  «La suppression 
de la Suisse est du domaine du possible»; 
le directeur de la TV alémanique qui 
voit parfaitement la Romandie se fondre 
dans la France et le Tessin dans l'Italie; 
le philosophe Hans Saner —  «C’est la 
fin de ce pays»; la pseudo-gauche qui 
trompette à l ’envi son slogan «700 ans 
ça suffit !»; le correspondant du Spiegel 
pour qui la Suisse a perdu sa raison 
d ’être et n ’en a pas trouvé de nouvelle; 
l ’éditeur du grand journal allemand Die 
Welt qui qualifie la Suisse de «diviseur 
d ’Etat».

Arnold Koller 
moins mauvais que Helmut Kohi

L ’auteur de Reportages en Suisse et de 
plusieurs études historiques peu tendres 
pour l ’image officielle du pays tient à la 
pérennité de l ’Helvétie, avec un autre 
visage certes, mais autonome et diverse 
et maintenant l'expression directe de la 
volonté démocratique. L ’Allemagne fé­
dérale lui fait horreur qui a pu englober 
l ’ancienne RDA sans même un vote po­
pulaire, tout comme l’idée que les ré­
gions linguistiques de la Suisse pour­
raient rejoindre les grandes puissances 
voisines, une hypothèse qui rappelle dé­
sagréablement les plans de l ’Europe 
fasciste. Un démembrement qui condui­
rait tout droit à la marginalisation des 
différentes parties du pays. Et puis Ar­
nold Koller est moins mauvais que Hel­
mut Kohi et notre système plus facile­
ment contrôlable.
La crainte de la domination allemande 
sur l'Europe conduit Meienberg à pré­
coniser que les Alémaniques se rappro­
chent vigoureusement de la Suisse lati­
ne, de manière à ce que notre pays, avec 
la France, l'Italie et l'Espagne, puisse 
faire contrepoids à «l’impérialisme éco­
nomique teuton». Concrètement, que les 
écoliers d'outre-Sarine apprennent le 
français et l'italien, que les écrivains

alémaniques écrivent des livres qui don­
nent lieu à controverse dans tout le pays 
et contribuent ainsi à relier les régions 
linguistiques, que les étudiants soient 
contraints d ’effectuer une partie de leurs 
études dans une autre région, de même 
pour la formation professionnelle des 
journalistes. Meienberg va même jusqu’à 
proposer l’élection populaire d ’un pré­
sident de la Confédération aux compé­
tences étendues, pour obliger les candi­
dats à faire campagne dans tout le pays, 
à se faire connaître et accepter, et ainsi 
resserrer le lien politique entre les ré­
gions.

Retour d ’exil

Coïncidence ? Dans le même temps ou 
presque (Die Weltwoche, 13 décembre 
1990) un jeune écrivain alémanique an­
nonce son retour au pays réel. Hansjörg 
Schertenleib, militant actif du mouve­
ment des jeunes en 1980 à Zurich, a

NATURALISATIONS

Le moment 
d’être ouvert
(pi) La naturalisation des étrangers est 
avant tout l ’affaire des cantons; le pas­
seport suisse n ’est en effet délivré 
qu’après l’obtention du droit de cité 
cantonal et communal, sauf pour cer­
tains cas précis où une décision fédérale 
suffit. Et on ne s ’est généralement pas 
privé, à chaque échelon, de faire valoir 
ses prérogatives. Ainsi dans le canton de 
Vaud les postulants doivent-ils être en­
tendus par une commission du Conseil 
communal de leur commune de résiden­
ce, puis par une commission du Grand 
Conseil, la décision finale revenant aux 
deux législatifs. Cette manière de pro­
céder montre bien que la citoyenneté 
suisse ne s ’obtient pas lorsque certaines 
conditions objectives sont remplies (du­
rée de séjour, naissance sur sol suisse, 
etc), mais se mérite par la réussite d'un 
examen de passage.
Devant modifier la loi sur le droit de cité 
vaudois pour l'adapter au droit fédéral, 
le Conseil d'Etat fait un très modeste 
pas dans la bonne direction. Il substitue

vécu douloureusement le refus du dialo­
gue et la réaction sèche et parfois même 
brutale des autorités: «Une ville, un 
pouvoir qui venaient à moi le plus sou­
vent sous la forme de policiers matra- 
queurs, ne permettaient pas de s ’identi­
fier, de reconnaître une patrie.» D ’où 
l’exil dans la littérature, le retrait dans 
les amitiés et l ’expression artistique et 
le refus de l'engagement politique et 
social.
Dix ans plus tard Schertenleib vit la crise 
de l'Etat suisse —  «Kopp, Shakarchi, 
fiches, P26» —  comme une crise du 
rapport qu’il entretient avec son pays. Et 
il s ’annonce rentrant, sans savoir très 
précisément quelles formes prendra son 
engagement. «La Suisse en effet doit être 
défendue. Pas tant contre l’extérieur que 
contre l’intérieur, contre ceux tout à 
l ’intérieur, ceux qui sont au centre du 
pouvoir. Lors de l’été chaud de 1980, 
nous nous sommes laissés mettre de côté, 
nous avons pris congé de ce pays qui 
doit pourtant être aussi le nôtre. Je suis 
de retour. Car ce pays nous appartient à 
nous aussi et pas seulement aux 
autres.» ■

en effet à «l’assimilation» des us et cou­
tumes vaudois «l’intégration» à la com­
munauté vaudoise comme une des con­
ditions subjectives nécessaires à 
l’obtention du droit de cité. Mais sur­
tout, il propose de s’arroger le droit de 
décision (en lieu et place du Grand 
Conseil) pour les jeunes de la deuxième 
génération ayant accompli toute leur 
scolarité obligatoire en Suisse et au bé­
néfice d'un permis d ’établissement. En 
clair, il n ’y aurait donc pour ces candidats 
plus qu’une audition et une décision 
communale, le Conseil d ’Etat statuant 
sur cette base.

Tout le monde au même tarif

Il faut naturellement saluer cette simpli­
fication, mais il faut aussi s ’étonner de 
son manque d ’audace. Il serait parfaite­
ment justifié de se contenter de la pro­
cédure communale pour l ’ensemble des 
candidats au passeport suisse qui répon­
dent aux exigences fédérales (durée du 
séjour notamment). Un pas de plus 
pourrait même être franchi par le re­
noncement à tous les critères subjectifs, 
tels que l’intégration à une communau­
té. Un certain nombre d ’années passées 
en Suisse, l ’absence de poursuites pé-



GENÈVE

Le logement par le petit bout 
de la lorgnette
(fb/jd) Belle unanimité des partis politiques avant les dernières élections 
cantonales pour affirmer la nécessaire protection de l’intégralité de la zone 

agricole, prise en compte de la sensibilité écologique oblige. Mais la pénurie 
de logements bon marché a contribué à rapidement désagréger les rangs 

des défenseurs du poumon vert de Genève. De partout surgissent des projets 
— ici ville nouvelle, là déclassement d’une ancienne gravière en bout de 
piste de l’aéroport ! — qui tous sacrifient l’ intégrité de la zone agricole sur 
l’autel du logement.

Crise du logement: le mot magique qui 
fait se lever les étendards et force les 
décisions, le plus souvent irréfléchies et 
en général d 'une efficacité douteuse.

nales, etc. devraient suffire à obtenir la 
nationalité suisse sans qu'une commis­
sion d'élus interroge les candidats sur la 
recette du papet vaudois ou sur la signi­
fication du 24 Janvier, par ailleurs in­
connues de la majorité des «vrais» vau­
dois.
Ce projet frileux est d'autant plus sur­
prenant qu’une majorité semble exister 
pour soutenir un texte plus audacieux: la 
gauche a toujours été favorable à une 
certaine ouverture dans ce domaine; et à 
droite, le Centre patronal critique le 
conservatisme du projet gouvernemental. 
Certains se battent pour que les étrangers 
obtiennent des droits civiques. Faciliter 
la naturalisation nous semble être une 
meilleure voie, pour deux raisons: l ’in­
tégration des étrangers serait mieux 
réalisée et nos statistiques pourraient 
soutenir la comparaison internationale. 
Car lorsque les autorités annoncent des 
records dans la proportion d ’étrangers 
résidant en Suisse, elles omettent de 
préciser qu’une bonne partie de ceux-ci, 
s’ils vivaient en France ou en Allema­
gne, seraient Français ou Allemands. Il 
est simplement ridicule que des person­
nes nées en Suisse et y ayant suivi leurs 
écoles ne puissent pas obtenir le passe­
port suisse par une simple démarche 
administrative.
Le projet du Conseil d ’Etat peut encore 
être amendé par les députés. Espérons 
que ce sera dans le sens d'une plus grande 
ouverture. ■

Quand donc autorités, partis politiques 
et organisations intéressées se mettront- 
ils autour d'une table pour analyser les 
véritables dimensions de ce problème 
et se donner ainsi les moyens d 'y ap­
porter des solutions réelles ?

Limiter les emplois

Il faut le dire et le redire: quel que soit 
le nombre de logements construits, la 
crise ne fera que s'accentuer si le nom­
bre de nouveaux emplois augmente plus 
rapidement encore. Rompre avec cette 
logique du cercle vicieux pour détendre 
le marché, c'est décider d'inverser ce 
rapport en limitant le nombre des nou­
veaux emplois à un niveau inférieur à 
celui des logements susceptibles d'être 
construits. Donc de mettre en œuvre des 
politiques économique, fiscale et 
d'aménagement du territoire adéquates 
à cet objectif.
Or on est loin d ’observer une telle vo­
lonté politique de maîtriser la situation. 
Face à l'impossibilité désormais de 
«construire la ville en ville» —  l’agglo­
mération connaît déjà une densité ex­
cessive — , face aux résistances à l’égard 
du déclassement d'une partie de la zone 
villas pourtant surdimensionnée, le 
consensus est en voie de se faire sur la 
solution de facilité: la zone agricole 
qu’on peut déclasser ponctuellement à 
un prix avantageux et sans toucher aux 
intérêts de groupes particuliers. En 
veillant à ne choisir que des parcelles 
sans grande valeur agricole, on ménage 
les paysans.
Ce soudain intérêt pour la zone agricole 
a peine à camoufler une fuite en avant 
devant la responsabilité d'aménager le 
territoire dans un cadre régional. C ’est

dans cette perspective globale seulement 
que doivent s ’inscrire la problématique 
du logement et ses solutions. Dans un 
récent rapport, l ’Interassar, association 
des architectes genevois, constate que 
la région se développe sans plan d ’en­
semble selon le modèle de la pieuvre: 
croissance centrée sur Genève et suivant 
les axes routiers et ferroviaires, avec 
comme conséquence une surdensifica­
tion de la ville qui cumule toutes les 
fonctions centrales et reporte sur la ré­
gion les déséquilibres qu’elle crée: ain­
si la croissance continue de l'emploi au 
centre engendre des besoins en loge­
ments à la périphérie, d ’où une énorme 
banlieue éclatée. L 'Interessar préconise 
pour sa part un développement en réseau 
basé sur une série de pôles urbains hié­
rarchisés.
Un aménagement du territoire harmo­
nieux ne peut s’inscrire que dans un tel 
contexte régional. Au niveau de déci­
sion proprement genevois, cette exigen­
ce exclut la promotion du logement au 
gré de déclassements opérés selon la 
règle de la moindre résistance. Si l ’ob­
jectif est de définir de nouvelles zones 
d'urbanisme, pourquoi ne pas remettre 
en question le zonage actuel et ne pas 
définir les régions du canton les plus 
propices à l’habitat — par exemple en 
termes d'équipement et de communica­
tions mais aussi de qualité de vie ? Peut- 
être constatera-t-on que c ’est sur le co­
teau de Cologny (la côte d ’or genevoise) 
plutôt que sur la rive droite qu’il est 
souhaitable de construire les logements 
de demain...

Une perspective 
régionale et globale

C ’est dans cette perspectives seulement, 
à la fois régionale et globale, qu’est ac­
ceptable un débat sur un nouveau dé­
coupage des zones, mais en préservant 
absolument l’équilibre quantitatif actuel 
entre périmètre bâti ou à bâtir et zone 
inconstructible.
La situation genevoise n ’a rien d 'ex­
ceptionnel. Il suffit de parcourir le Pla­
teau suisse pour constater les ravages 
du scénario de la pieuvre, un scénario 
favorisé à la fois par une offre de ter­
rains à bâtir surdimensionnée —  40% 
de la zone à bâtir sont actuellement inu­
tilisés, une surface qui permettrait de 
loger 10 millions d'habitants — et par 
une offre de mobilité en constante 
augmentation. ■



Les négociations de l’Uruguay round, sous l’égide du GATT, suspendues à 
Bruxelles en décembre à cause de l’impasse dans la question de la libéralisa­
tion des échanges agricoles, ont repris sous la forme de contacts multilatéraux 

tous azimuts. Sur quel (des)accord débouchera cette dernière ligne droite ? La 
guerre commerciale va t-elle s’intensifier entre les grands blocs économiques 
(Communauté européenne, Amérique du Nord, zone Pacifique) ? Les pays en 
voie de développement vont-ils bénéficier d ’un traitement différencié ? Les 

pronostics sont modérément optimistes sur les possibilités d’un accord dans 
les quinze domaines en négociation (textiles, services, propriété intellectuelle, 
etc); beaucoup dépendra du compromis réalisé dans le dossier agricole. Pour 

l’heure, un éclairage Nord-Sud sur les chances et les paradoxes de la libérali­
sation agricole en cours.

A p rè s  s 'ê t re  fait lo n g te m p s  tire r  
l'oreille, la C o m m u n au té  eu ro p éen ­
ne p lanche  ac tivem ent su r une  ré ­
form e en p ro fo n d eu r  de  la politique 
agricole co m m une  (PAC). La m anne  
d es  su b v e n tio n s  c o m m u n a u ta ire s  
(36 m illiards de  dollars de  soutien  à 
l 'ag ricu ltu re  en 1990, la m oitié  d u  
b u d g e t  de  la CE) va être red istribuée 
en  tenan t com pte  de  la p roduc tion  
et de  la protection  de  l 'en v iro n n e ­
m e n t (par des  a ides  directes), en

a b a n d o n n a n t  p ro g re s s iv e m e n t  la 
politique de  prix  garan tis  aux agri­
culteurs. Objectifs avoués: en finir 
avec u n e  agricu lture  po lluan te , ré ­
d u ire  les su rp roductions, m aîtriser 
les dépenses qu i explosent... tou t en 
m ain ten an t u n  m ax im um  d 'ag r icu l­
te u rs  su r  leu r  te rre . O n  ne  p e u t  
q u 'a p p la u d i r  aux  p rinc ipes , m ais 
d an s  l 'app lica tion  gare  à la bataille 
en tre  agricu lteurs (en France, 20% 
de  ceux-ci assu ren t 80% de  la p ro ­
duction) et en tre  pays  agro-exporta- 
teurs (les exportations agro-a lim en­
taires rapporten t p lus  de  50 m illiards 
de  FF à la France p a r  année). M êm e 
si le contexte est différent, un e  sem ­
blable réorien tation  d e  l 'agricu lture  
suisse est en cours: élargissem ent des 
p a iem ents  directs p o u r  les fonctions 
n on  agricoles, d im inu tion  des  prix 
garantis. Si ce virage de  la «multi- 
fonctionnalité» de  l 'ag ricu ltu re  (en­
v ironnem en t, sécurité  a lim entaire , 
p eu p lem en t rural, etc) est pris, le 
GATT tan t décrié au ra  joué sans le 
voulo ir le rôle d 'u n  utile  père  fouet- 
tard.

Une planète 
à croquer

Cela bouge  aussi à l 'au tre  b ou t d e  la 
planète: raisins, pom m es, pêches... 
le Chili de  P inochet et de la nouvelle 
dém ocratie  est dev en u  de loin le lea­
d e r  des exportations fruticoles d u

m onde: u n  m illiard de dollars par  
an. Ses atouts: u n  climat tem péré  fa­
vorable, de  l 'eau  et des terres en 
a b o n d a n c e , u n e  m a in -d 'œ u v re  à 
0,50 dollar l 'heu re  et des m ultinatio ­
nales bien  im plantées. Leader de  la 
contre-saison su r le m arché am éri­
cain, les Chiliens n 'a tten d en t p lus 
l 'o u v ertu re  des frontières agricoles 
qu 'ils  réclam ent à g ran d s  cris avec 
les E tats-Unis, l 'A ustralie , l 'A rgen ti­
ne, le Brésil et d 'au tre s  p o u r  accen­
tuer  leur présence en  Europe. Aux 
fruits se jo ignent aussi le vin, les lé­
gum es que  des  en treprises na tiona ­
les de  taille m oyenne  créées p a r  des 
p ro d u c teu rs  se p roposen t de  fournir 
su r  les m archés d 'A sie  d u  Sud-Est et 
aux pays de  l'Est. U n Chilien, fonc­
tionnaire  au  m inistère  d u  com m erce 
ex térieur et o p p o san t de  toujours au  
rég im e  P inoche t, re n c o n tré  à 
Bruxelles en décem bre, résum e les 
paradoxes: «En prenant le pouvoir, la 
nouvelle démocratie chilienne s ’est ren­
du compte que ce modèle agro-exporta- 
teur, libre-échangiste, fonctionnait. Plus 
d'un million de personnes sont enga­
gées au moment des récoltes; sur le plan 
extérieur, après le marché nord-améri- 
cain, nous voulons conquérir mainte­
nant de nouveaux marchés de contre- 
saison, entre autres en Europe; sur le 
plan intérieur, nous devons viser une 
meilleure répartition des revenus, pour 
le reste ça marche.»
A m a question  su r les coûts énergé ­
tiques et la dépendance , il précise: 
«L'exportation surtout est contrôlée par 
des multinationales, mais de nombreu­
ses sociétés chiliennes y  sont également 
présentes; ces concentrations existent 
aussi chez vous dans la distribution. 
Concernant l'environnement, c'est le 
nouvel argument que beaucoup de gens 
au Nord nous opposent, chaque fois que 
nous avons une filière d'exportation qui 
marche; et vous au Nord, vos exporta­
tions, vos touristes, vos experts, vos 
technologies... en avez-vous calculé le 
coût écologique et social ?» Perplexité...

Intégrer 
tous les coûts

Répétons-le, le N ord  p rodu it 75% des 
gaz à effet de  serre; les coûts sociaux 
et éco logiques d e  la m obilité , de 
l 'épu isem en t des  ressources non  re ­
nouvelables, des déchets, des m esu ­
res de  protection, etc ne sont pas
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LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

Le Tigre en papier
intégrés dans  le prix de  vente  des 
produits, ni d an s  le calcul fait par  
l'utilisateur, ni n 'ap p ara issen t dans 
la com ptabilité nationale. Cette  «ex- 
ternalité» n 'es t pas acceptable dans  
un systèm e d 'économ ie  de  marché. 
Alors ? la VW Golf à 82 500 m arks, 
au lieu des 21 000 m arks actuels, le 
kilo de  p ro d u i t  p h y to sa n i ta i re  à 
820 m arks au  lieu de  28 m arks selon 
les conclusions de l 'é tu d e  d 'u n  b u ­
reau allem and com m andée  p a r  le 
m agazine Stem  ? Q ui le p ropose  ? 
Qui, surtout, en accepte l'application 
sur une  vaste échelle ? Les critères et 
in strum ents de  calcul font encore 
largem ent défau t — tan t la n a tu re  et 
l'économie fonctionnent selon des 
règles d ifféren tes —  p o u r  ne pas 
parler de  la volonté  politique.

Manichéisme 
dépassé

Le GATT, s'il était véritablem ent une  
organisation de  l 'O N U  su r le com ­
merce, au ra it d û  jouer u n  rôle de 
pionnier p o u r  la création d 'in s t ru ­
ments à la h a u te u r  des  enjeux et 
adaptés aux m écanism es de  l 'écono ­
mie de  m arché. Mais avec sa vision 
strictement économ ique de  « l'avan ­
tage com paratif», il renforce la d iv i­
sion in ternationale  d u  travail (servi­
ces financ ie rs , d is tr ib u tio n , 
com m unication, ingénierie, recher­
che au  N ord; industrie  lourde, texti­
le et filières agricoles au  Sud). C on ­
trairem ent à ce que  clame le GATT, 
l'alternative n 'es t pas  en tre  le libre 
échange et un  p ro tectionnism e vi­
sant à m ain ten ir des  secteurs im p ro ­
ductifs en  activité, cette vision m an i­
chéenne devient dépassée.
A côté de règles équitables de  fonc­
tionnem ent, l 'en jeu  du  com m erce  
mondial, com m e régional, consiste à 
introduire de nouveaux  param ètres  
écologiques et sociaux, au service 
d 'un  «développem ent durable» pou r 
l'éco-système, p o u r  les générations 
futures; du rab le  en vue  de  la réd u c ­
tion de la pauvreté: les «pays à bas 
revenus» ra s se m b le n t  p lu s  d e  la 
moitié de la popu la tion  du  globe, 
mais ne partic ipent que  p o u r  4% aux 
ex porta tions  m o n d ia le s  (chiffres 
1987) — sont-ils pauvres  parce qu 'ils  
sont exclus d u  com m erce ou sont-ils 
exclus d u  com m erce in ternational 
parce qu 'ils  sont pau v res  ? On at-

Donc, Jean-François Sonnay a com­
mencé par écrire un pamphlet, en colla­
boration avec Jacquillard, intitulé Les 
Gauchocrates —  qui m ’avait assez 
exaspéré. Puis (entre autres) un roman, 
qui devait être le premier volet d ’une 
trilogie: L'Age d ’or -  Soixante-huit, qui 
m ’avait paru médiocre, d ’une écriture 
filandreuse —  et j ’en étais d ’autant plus 
attristé que l’homme est sympathique. 
Or voici, toujours aux éditions de L’Age 
d ’Homme, en un volume de 356 pages, 
les parties 2 et 3 de la trilogie: Le Tigre 
en papier — et le progrès est énorme, je 
dirais même spectaculaire. Et naturelle­
ment, il contribue à racheter dans une 
certaine mesure la première partie, en 
conférant aux personnages une épais­
seur qu’ils n ’avaient pas. Oui, je crois 
que Le Tigre en papier est un grand ro­
man, qui marquera dans nos lettres ro­
mandes.
De quoi s’agit-il ? Des «enfants de Mai 
(68)», contestataires, dont certains ont 
rejoint les rangs des «terroristes». Bri-

tend avec un  vif intérêt les réflexions 
d u  g ro u p e  «com m erce et env ironne ­
ment» d u  GATT, créé en 1971, ja­
m ais réuni, m ais in stam m en t sollici­
té de le faire p a r  la Suisse et ses 
partenaires de  l'AELE. Déjà les USA 
et les nouveaux  pays industrialisés 
d 'A sie  du  Sud-Est on t critiqué l 'in i­
tiative AELE, ne vou lan t pas en ten ­
d re  parler de  réflexion su r le d u m ­
ping  écologique au  GATT. 
H eu reu sem en t qu e  les crises des p o ­
litiques agricoles du  N ord  vont faire 
en tériner dans  l 'U ru g u ay  ro u n d  les 
«objectifs non  éco n o m iq u e s  de  
l'agriculture»  (la m ultifonctionnali- 
té). Sauf à p e rd re  tou te  m ém oire  ou 
tou te  logique, c 'est gu idé  p a r  des 
critères d u  m êm e o rd re  qu 'il faudra 
s 'in terroger su r les m écanism es li- 
bre-échangistes d u  com m erce m o n ­
dial. Dans ou hors du  GATT.

M ario C arera

L'invité de DP s'exprime librement dans cette 

tribune. Mario Carera est coordinateur de  la 

com m unauté  de  travail Swissaid/Action de 

C arêm e/P ain  pour le Prochain/Helvetas.

gades rouges ou Rote Armee Fraktion. 
Le danger avec un tel sujet, c ’est celui 
que dénonçait en son temps Charles 
Gilliard, qui pour sa part évitait de par­
ler d ’événements postérieurs au XVIe 
siècle: ou bien on a participé aux événe­
ments dont on parle, et l’on perd pres­
que nécessairement toute «objectivité»; 
ou bien on n ’y a pas participé —  et l ’on 
court le risque de n ’y rien comprendre! 
Jean-François Sonnay me paraît échap­
per à ce double écueil dans la mesure où 
Le Tigre en papier ne raconte pas telle­
ment les «hauts faits» d ’un terroriste 
que son désenchantement. Par exemple, 
cette méditation de Jacques, le héros, 
devant l ’affaire Moro, de triste et célè­
bre mémoire:
Que des ouvriers meurent dans des ac­
cidents du travail, que des manifestants 
tombent sous les balles des flics, que 
des fascistes posent des bombes impu­
nément, que les pauvres du tiers monde 
crèvent comme des mouches et que tout 
cela soit la faute du capitalisme inter­
national et de ses laquais, c'était le fo n ­
dement du savoir politique et humain de 
Jacques. (...) Or voilà que face à la vie 
d'un homme, les deux camps n ’en fo r ­
maient plus qu'un. Songeant à Moro, 
pseudo-prisonnier d'un peuple à qui /’ on 
n'avait rien demandé, condamné à mort 
par toute la société, songeant à cet 
homme seul, que sa mère avait appelé 
Aldo quand il était venu au monde, dans 
une banlieue perdue de l’univers, la 
seule banlieue de l'univers peut-être où 
la vie avait pris forme humaine, Jac­
ques ne pouvait pas ne pas être choqué 
par l'effrayante identité des intérêts de 
T Etat et des révolutionnaires. Et on ne 
se moquait pas seulement de la vie, on 
en faisait une cérémonie publique. Les 
niasses, les principes mangeaient les 
hommes et des millions d'autres hom­
mes assistaient fascinés, lâches, au 
spectacle de la mise à mort, (page 143.) 
Comme le dit très bien la prière d ’insé­
rer, «Le Tigre en papier nous restitue 
(...) la mentalité particulière des années 
septante en un roman subtil, qui tient de 
l'enquête policière et du jeu de perspec­
tives, mais qui est avant tout un témoi­
gnage humain saisissant.»
En vérité, une telle page ne me paraît 
pas indigne de L ’affaire Moro, de Leo­
nardo Sciascia. ■



NOTE DE LECTURE

Statistiques suisses
(ga) La parution d'un livre consacré à la 
statistique économique et sociale en 
Suisse doit être considérée comme un 
événement primordial dans le monde des 
économistes. En effet, un tel ouvrage 
faisait cruellement défaut aussi bien 
parmi les chercheurs et étudiants des 
hautes écoles que dans les administra­
tions, les grandes entreprises et les asso­
ciations qui, de près ou de loin, s ’inté­
ressent à l’économie. Deux personnes 
ont eu le courage de se plonger dans les 
dédales de la statistique officielle en 
Suisse, non pas seulement pour en don­
ner une énumération descriptive, mais 
pour nous en fournir une analyse com­
plète, transparente et structurée. Cette 
analyse discute les fondements, les con­
cepts, les méthodes d ’élaboration et les 
utilisations de sept domaines de la sta­
tistique, ceci en vue d ’assurer une liaison 
toujours plus étroite entre théorie et pra­
tique. Le Professeur P. Bohley et le 
Docteur A. Jans de l ’Université de Zu­
rich se sont adjoints pour réaliser cet 
ouvrage des spécialistes des différents 
thèmes traités.
Les chapitres consacrés à la statistique 
économique et sociale en Suisse sont 
précédés d ’une présentation de Carlo 
Malaguerra sur la place et l’organisation 
de la statistique suisse. Selon le direc­
teur de l’Office fédéral de la statistique, 
son activité doit être non seulement 
l ’accomplissement d ’une tâche admi­
nistrative, mais un service public pour 
tous, dont le but est de parvenir à la 
livraison d ’informations fiables, indis­
pensables à la politique, aux administra­
tions, à l ’économie, à la science et au 
public, et ceci de façon conviviale. 
Quelques principes fondamentaux sont 
cités par Malaguerra pour pouvoir at­
teindre cet objectif: l’amélioration de la 
production des statistiques existantes, 
l ’élargissement du domaine de l ’infor­
mation statistique, l'inscription des fon­
dements juridiques dans une loi cadre, 
le renforcement de la situation de l'Office 
fédéral de la statistique, le développe­
ment des activités de recherche et la 
participation active au travail des orga­
nisations internationales.
Les thèmes traités ensuite concernant la 
statistique de la population, du marché 
du travail, du commerce extérieur, des 
finances publiques, les statistiques mo­

nétaires et financières, les indices de prix 
et la comptabilité nationale.
Cette brève énumération a un effet ex­
trêmement réducteur de la richesse des 
informations que contient ce livre. Car il 
est plus qu’une somme de sujets juxta­
posés: il présente une réflexion sur l’état 
et l ’avenir de la statistique en Suisse. 
Chaque chapitre suit la même logique 
qui dépasse la description pour aller plus 
profondément vers les concepts et les 
méthodes de la statistique. Celle-ci 
n ’étant pas une fin en soi, mais devant 
toujours mieux répondre aux attentes de 
ses différents utilisateurs, afin de leur 
fournir les informations nécessaires à la 
prise de décision dans de nombreux do­
maines économiques et sociaux. Cha­
que chapitre présente également une 
ouverture sur les résultats principaux du 
domaine et sur les modifications et révi­
sions en cours ou souhaitées. Des réfé­
rences bibliographiques complètes et 
actuelles sont aussi disponibles. ■

Peter Bohley, Armin Jans: Einführung in die 

Wirtschafts- und Sozialstatistik der Schweiz. Haupt, 

1990.

«DÉFISCALISER» L'ÉPARGNE

Libéraux distraits
(pi) Pour faire revenir l'épargne sur les 
traditionnels livrets, chacun y va de son 
«truc» miracle censé, si ce n ’est renver­
ser la vapeur, du moins éviter que trop 
de nos sous ne soient placés ailleurs à 
des conditions plus avantageuses. Il y a 
un certain temps déjà que les libéraux 
souhaitent «défiscaliser» l'épargne jus­
qu'à un certain montant. L ’idée a été 
lancée par le conseiller aux Etats et 
néanmoins banquier Hubert Reymond. 
Elle est maintenant reprise par les libé­
raux vaudois qui songent à une initiative 
législative cantonale. En clair, l ’épargne 
jusqu'à 100 000 francs par contribuable 
serait libérée de l'impôt sur le revenu et 
la fortune. Ainsi l ’épargne sur livret à 
5%, non imposable, serait aussi attractive 
qu’un placement à terme à un taux plus 
élevé, mais grevé par l ’impôt. L ’épargne 
reprenant le chemin des livrets, les ban­
ques pourraient offrir des prêts hypothé­
caires plus avantageux.
Nous avons déjà dit (ne spécial 1019 — 
La fièvre et ses remèdes), que cette so­
lution est inacceptable. En renonçant à 
un impôt, l'Etat privilégie certaines ca­

tégories de contribuables. Pourquoi fa­
voriser celles et ceux qui ont placé leurs 
économies sur un livret? Les bénéfi­
ciaires d ’une rente versée par une insti­
tution de prévoyance ou une assurance- 
vie continueront, eux, à payer des impôts 
sur ce revenu. Et puis rien n ’indique que 
les banques utiliseront ces fonds exoné­
rés pour financer des prêts hypothécai­
res. Rien ni personne ne pourra les em­
pêcher de continuer à effectuer les 
placements les plus rémunérateurs...
Un autre écueil que les libéraux sem­
blent avoir oublié, c ’est la Loi fédérale 
sur l’harmonisation des impôts directs 
des cantons et des communes, adoptée 
par les Chambres en décembre; aucun 
référendum n ’est annoncé à ce jour — le 
délai court jusqu’au 28 mars. Ce texte 
légifère sur les impôts qui doivent et qui 
peuvent être perçus par les cantons. Or 
ceux-ci sont obligés de percevoir un im­
pôt sur le revenu et la fortune; les exo­
nérations autorisées pour certains types 
de revenus ne prévoient pas l’épargne. Il 
y a donc fort à parier qu’une initiative 
telle qu'annoncée par les libéraux vau­
dois devrait être rejetée parce que con­
traire au droit fédéral. ■

COURRIER

L’utopie de 
M. Solari
Vous introduisez votre numéro 1022 
avec les deux phrases suivantes: «Les 
festivités du 700e, on le sait, sont pla­
cées sous le signe de l ’utopie. Choix 
malencontreux qui évoque plus la fuite 
dans un imaginaire libéré de toute con­
trainte qu'une volonté d ’affronter les 
problèmes de l'heure.»
La première supposition est inexacte. 
L ’utopie est une idée de M. Solari afin 
de présenter un thème aux créateurs 
d ’œuvres pour la partie culturelle des 
festivités. Dans ce contexte l’utopie ne 
me paraît pas mal choisie. Mais quant 
au septcentenaire comme tel le Conseil 
fédéral s’était prononcé, si ma mémoire 
est bonne, pour la rencontre comme trait 
d'union. Malheureusement, M. Solari, 
lui, ne fait au moins rien pour corriger 
l’impression erronée qui paraît être aus­
si la vôtre.

Max Frenkel, 
rédacteur de la NZZ 

pour la Suisse romande


